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1. Le Tribunal permanent des 
peuples au Mexique

Le Tribunal permanent des peuples (TPP) a siégé au 
Mexique d’octobre 2011 à novembre 2014. Le TPP est 
un espace juridique international autogéré qui poursuit 
le travail du légendaire Tribunal Russell — lequel a joui 
d’une grande visibilité de 1966 à 1976 lorsqu’il a exa-
miné les crimes de guerre au Vietnam et les horreurs 
des dictatures du Cône Sud.

En demandant l’intervention du TPP, les organisa-
tions, communautés et personnes qui ont encouragé sa 
présence au Mexique ont indiqué : « Enfermés que nous 
sommes dans cette lourdeur juridique, il est pour nous 
urgent de trouver une référence qui aille même au-delà 
de l’institutionnalité internationale et soit vraiment indé-
pendante, de manière à nous permettre de documenter 
largement, ouvertement (mais aussi avec rigueur) tous 
les types de torts. »1 

Le problème est structurel, systémique et complexe : 
les politiques d’ajustement des années 80 l’ont aggravé 
au point de devenir irréversible avec les accords de 
libre-échange et leurs séries de dispositions « progres-
sives » ou « de révision. » Selon le diagnostic, l’État mexi-
cain commet un « détournement de pouvoir » parce qu’il 
« accorde aux sociétés privées une marge de manœuvre 
et en même temps empêche la population d’obtenir 
justice par les voies juridiques ou institutionnelles  : on 
assiste à une imperméabilisation des instances de l’État, 
un enchevêtrement juridique et une fabrication de poli-
tiques publiques, de réformes constitutionnelles et de 
lois qui abrogent les droits collectifs, portent atteinte 
aux biens communs et affaiblissent le pacte social. »2 

La section mexicaine du TPP a identifié le libre-
échange comme le cœur d’une dynamique systémique 
qui subordonne le droit aux intérêts économiques de 

1.   Petitoria formal al Tribunal Permanente de los Pueblos, Fundación 

Lelio Basso, Roma, Italia, encaminada a instaurar un Capítulo México 

donde podamos ventilar los nexos entre Libre comercio, guerra sucia 

y derechos de los pueblos, Comité promotor del Capítulo México 

[comité de promotion de la section mexicaine], février 2011. Voir 

également Déclaration universelle des droits des peuples, Alger, 4 

juillet 1976.

2.   Ibidem.

secteurs étrangers à la population dans son ensemble, 
et c’est pourquoi toute la session du TPP (de 2011 à 
2014) a été baptisée Libre-échange, violence, impunité 
et droits des peuples au Mexique. 

En 3 ans, la société civile mexicaine a documenté sept 
processus qui résument la situation insoutenable : la vio-
lence généralisée (des dizaines de milliers de disparus, 
répression, militarisation, emprisonnement et plus de 
100 000 assassinats); la dévastation environnementale; 
la précarisation du travail et la répression du syndica-
lisme indépendant; la violence contre les femmes et les 
crimes haineux; les expulsions/migrations inexorables; 
l’absence de liberté dans les médias et la violence contre 
les communicateurs; et l’attaque frontale contre la vie 
paysanne, la souveraineté alimentaire et la propriété 
collective des terres. Le présent document s’intéresse à 
ce dernier processus.3

En 2013, plusieurs communautés et organisations 
— la plupart proches de la Red en Defensa del Maíz 
[Réseau de défense du maïs] et de l’Asamblea Nacional 
de Afectados Ambientales [une assemblée nationale des 
personnes touchées par des dégâts environnementales] 
— ont organisé des ateliers dans diverses régions et 
localités dans lesquels elles ont méthodiquement relevé 
les torts causés par l’abandon institutionnel de la cam-
pagne, les politiques qui portent atteinte aux peuples 
autochtones et à la vie paysanne, la dévastation du ter-
ritoire, de la subsistance et de la vie digne des collecti-
vités, la voracité du système agroalimentaire industriel, 
et bien sûr, l’irresponsable promotion du maïs transgé-
nique et l’importation massive de maïs de qualité dou-
teuse pour des usages industriels. 

Au cours de vingt ateliers, cinq préaudiences, une 
audience finale et une audience complémentaire, les 
descriptions systématiques ont été à l’origine d’avis 

3.   Les sept processus du TPP contre l’État mexicain ont servi 

d’outils d’une rare et surprenante réflexion/systématisation collec-

tive et de mise en lien locale-régionale-nationale à partir de la base. 

Plus de mille collectifs locaux, régionaux et nationaux ont présenté 

500 cas et d’innombrables témoignages dans environ 25 États du 

pays, lors de 11 audiences, 40 préaudiences et environ 150 ateliers 

de systématisation. La démarche complète est documentée à 

www.tppmexico.org.

Le présent texte présente le cas mexicain pour que d’autres 
pays du monde voient de première main les effets de la 

subordination implicite dans les traités de libre-échange.

www.tppmexico.org
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spécifiques et d’une sentence finale de l’axe dans les-
quels les jurés nationaux et étrangers ont reconnu — 
pour la première fois dans un contexte juridique inter-
national — le caractère généralisé et systématique de 
l’attaque contre la paysannerie et la production indé-
pendante d’aliments. (Une des préaudiences a été orga-
nisée par l’Unión de Científicos Comprometidos con 
la Sociedad [Union de scientifiques s’intéressant aux 
questions sociales], laquelle a consolidé un diagnos-
tic à voies multiples sur les dangers des transgéniques 
et de la science biaisée en faveur des entreprises, une 
technoscience qui contredit les principes authentiques 
de la méthode scientifique, laquelle reconnaît comme 
principes fondamentaux la complexité et l’incertitude.) 

Tous les cas comportaient des preuves que les soi-
disant réformes structurelles, les politiques publiques 
internationales dont on fait la promotion depuis les 
années 1980, sont à l’origine, avec les changements 
constitutionnels et la réforme des lois et règlements, 
du démantèlement juridique et institutionnel qui frappe 
la vie paysanne. La subordination de l’agriculture mexi-
caine aux intérêts d’un système agroalimentaire indus-
triel mondial dominé par une poignée de sociétés 

transnationales, la déshabilitation des paysans pour 
qu’il ne soit plus rentable pour eux de produire leurs 
propres aliments, et l’interruption ou l’érosion du pro-
cessus continu de création de la biodiversité agricole 
et culturelle-sociale, sont des effets directs de ces poli-
tiques et des traités ou accords de libre-échange (les-
quels comportent des clauses d’irréversibilité).

Les corporations du système agroalimentaire indus-
triel mondial ne pardonnent pas aux agriculteurs, qu’ils 
soient de subsistance ou commerciaux qui cherchent à 
vivre des activités agricoles même avec les règles impo-
sées par le modèle dominant, car ils sont marginalisés 
« à mesure que le taux de profit diminue et que les cor-
porations décident de ruiner tous ceux qui se trouvent 
sur le chemin de leur propre stabilité financière. »4 Les 
consommateurs de la ville et de la campagne sont tout 
autant touchés parce qu’ils ne peuvent plus choisir 

4.   « Los devastadores efectos de una guerra sostenida contra la 

subsistencia de los pueblos, » accusation présentée dans le cadre 

de l’axe 5, Violence contre le maïs, la souveraineté alimentaire et 

l’autonomie des peuples, au Tribunal permanent des peuples, ville 

de Mexico, 19 novembre 2013.

Affiche pour la dernière session du chapitre Mexique 
du Tribunal Permanent des Peuples (TPP), novembre 
2014, ville de Mexico.

Affiche pour la dernière session du chapitre Mexique 
du TPP sur la dévastation environnementale. 
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leurs propres aliments et sont devenus prisonniers des 
politiques publiques et des desseins des grandes 
enterprises.

C’est une condition structurelle de violence, un pro-
cessus de démantèlement des milieux ruraux, de la pro-
priété sociale, de la vie paysanne et de la possibilité pour 
les gens de s’alimenter eux-mêmes. Le tout au profit des 
entreprises transnationales qui obtiennent une certi-
tude juridique, et la possibilité d’accaparer de vastes 
superficies de terres ou de construire des oligopoles 
dans des secteurs clés du marché, comme les semences 
ou l’achat et la distribution des grains, leur transforma-
tion et leur vente au détail. Il en résulte une expulsion 
démesurée et la croissance inéluctable des villes, ce qui 
approfondit encore plus la crise de la campagne.

2. Les avis et les visions
Le paragraphe  3.2 de la sentence finale de l’en-

semble du processus mexicain du Tribunal permanent 
des peuples trace un portrait fidèle de cette condition 
systémique : 

L’insertion du Mexique dans la globalisation néoli-
bérale est associée à une augmentation spectaculaire 
de la souffrance du peuple mexicain. La globalisa-
tion néolibérale génère de forts déséquilibres entre le 
marché et les droits humains. L’économie est globa-
lisée et les institutions démocratiques veillant sur les 
droits des majorités sont cantonnées dans un espace 
subordonné et marginal; les institutions globalisées 
remplacent le contrôle démocratique par la régulation 
opaque du commerce mondial.

Le droit néolibéral aide à l’accumulation des 
richesses et à la concentration du pouvoir écono-
mique et politique tout en éliminant les « perdants. » 
De plus, il s’appuie sur l’architecture de l’impunité 
construite en faveur des sociétés transnationales et du 
capital. L’inégalité et l’asymétrie en sont des éléments 
constitutifs.

Le gouvernement mexicain est intervenu pour faci-
liter, au moyen de mesures économiques, la transfor-
mation et la brusque élimination de larges couches de 
la population de la ville et de la campagne considé-
rées « inutiles » ou « superflues. » Les gouvernements 
mexicains ont utilisé le pouvoir de l’État pour accélérer 
cette élimination à l’aide d’actions directes de vol des 
moyens de production ou d’interventions qui défor-
ment l’économie de subsistance.5

5.   Tribunal permanent des peuples, Sentencia final del proceso 

Libre comercio, violencia, impunidad y derechos de los pueblos en 

México (2011-2014), ville de Mexico, du 12 au 15 novembre 2014. 

National mobilisation against the authorisation of 
transgenic maize permits October 2012-November 
2014.

Atelier dans la Montagne du Guerrero, dans le cadre 
des délibérations sur la systématisation de la violence 
contre le maïs, la souveraineté alimentaire et l’autono-
mie, avril 2013.

Session préliminaire sur la question des attaques 
contre la vie des communautés à Acatepec, dans 
l’Hidalgo, dans le cadre des délibérations sur la systé-
matisation de la violence contre le maïs, la souverai-
neté alimentaire et l’autonomie, novembre 2013.
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En novembre 2013, l’avis de l’audience finale de l’axe 
Violence contre le maïs, la souveraineté alimentaire et 
l’autonomie des peuples affirmait :

On assiste à une guerre ouverte, de caractère cri-
minel, contre la subsistance autonome de groupes 
importants; parmi ceux-ci on peut souligner les 
peuples indigènes et les communautés paysannes. En 
les dépouillant de leurs moyens de vie autonome, ils 
sont condamnés à l’émigration, à la dépendance des 
programmes d’assistance, à la misère, à la margina-
lité et à la mort… L’imposition d’un modèle agroin-
dustriel intensif — dont les transgéniques sont un des 
instruments extrêmes — par l’État mexicain et les 
sociétés comme Monsanto, Syngenta, Dow, BASF ou 
Cargill, constitue non seulement une attaque contre 
une culture, mais aussi une véritable guerre contre la 
subsistance, poussée par la création de lois 
qui interdisent la défense de l’agriculture 
paysanne et la production indépendante 
[d’aliments].

Pour le TPP, les politiques publiques 
et les lois favorisent les sociétés privées 

http://www.internazionaleleliobasso.it

tout en minant la rentabilité générale des activités agri-
coles; elles portent atteinte à la sécurité alimentaire de 
la population; elles ouvrent la porte à l’accaparement 
des terres et de l’eau; elles imposent des semences de 
laboratoire (hybrides et transgéniques) et des intrants 
extrêmement toxiques; elles criminalisent les semences 
indigènes paysannes et leur trame de relations; et elles 
encouragent de vastes systèmes de propriété intel-
lectuelle. Les grandes sociétés s’emparent de toute la 
chaîne alimentaire (de la terre au commerce de détail), 
les territoires vidés sont investis par des projets extrac-
tifs, immobiliers, touristiques, de pseudoconservation, 
de décharges d’ordures, etc. La dévastation environne-
mentale se répand.

Diverses organisations et communautés ont présenté 
leurs cas avec une vision complète et panoramique de ce 

Affiche annonçant les dernières 
sessions des délibérations 
ouvertes du Tribunal Permanent 
des Peuples, 2014.

Affiche pour un séminaire sur l’inté-
gration du Mexique dans la politique 
des États-Unis et le rôle des accords 

de libre-échange dans les distor-
sions de la vie nationale mexicaine, 

dans le cadre du TPP, 2014.

http://www.internazionaleleliobasso.it
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que signifie cette attaque pour l’agriculture et la produc-
tion indépendante des aliments. Les avis nous montrent 
la force avec laquelle cette intégralité a été posée dans 
les différents espaces.6

La preuve dégagée des témoignages (de groupes et 
de communautés) a permis de configurer un tort cen-
tral, lequel a été repris tant dans l’avis final de l’audience 
générale de novembre 2013 que dans la sentence finale 
du TPP en novembre 2014. Cette concrétisation s’est 
appuyée sur l’œuvre du philosophe Jean Robert et les 
travaux d’Iván Illich.7 Dans la préaudience de Tepoztlán, 
les témoins l’ont exprimé en ces termes : 

L’objectif des attaques [des grandes sociétés et du 
gouvernement] est la spoliation totale, d’enlever à ces 
peuples leurs savoirs, leurs façons de construire des 
visions, des sentiments et des actions propres, leurs 
formes de cohabitation et, bien sûr, leurs moyens de 
subsistance. Tout ceci dans le but de nous transformer 
en individus isolés, sans liens sociaux, sans enracine-
ment à un territoire, à la terre ou à un quartier, dépen-
dants au moment de nous nourrir et de travailler, pour 
ainsi nous laisser sans autre choix que de nous conver-
tir en main-d’œuvre soumise, bon marché et jetable.8

3. Les torts
Pour mettre en lien les divers éléments qui com-

posent le processus, l’accusation générale a adopté une 
vision intégrale. Les avis ont fait écho à cette intégra-
lité, laquelle cherche non seulement à expliquer une cir-
constance, mais aussi à élucider le flux du système et sa 
structure.

1	 L’État mexicain et les sociétés privées détruisent, 
avec une intensité inusitée, la relation des commu-
nautés avec leur territoire, base fondamentale de la 

6.   Tribunal permanent des peuples, préaudience de Tepoztlán, 

Colisión campo-ciudad, 24 novembre 2012; pré-audience de San Luis 

Beltrán, Oaxaca, La contaminación transgénica expresa encontrada 

en el maíz nativo mexicano, avril 2013; préaudience de San Isidro, 

Jalisco, Territorialidad, subsistencia y vida digna, du 28 au 30 juin 

2013; préaudience de Maní, Yucatán, Políticas de exterminio del pue-

blo maya, 10 novembre 2013; pré-audience Cultivos transgénicos, el 

caso de México con énfasis en el maíz, Mexico DF, 12 novembre 2013; 

voir l’audience complémentaire d’Acatepec, Hidalgo, Devastación de 

la vida comunitaria, novembre 2013.

7.   Jean Robert : « Por un sentido común controversial, » in GRAIN, 

No toquen nuestro maíz, juin 2014. Voir Iván Illich, El trabajo fan-

tasma. Obras completas, Tome 2, FCE, México, 2008.

8.   Voir note 6. Dictamen presentado en la Preaudiencia: Colisión 

Campo-Ciudad, Tepoztlán, Morelos, op.cit. 

subsistance et de la continuité civilisatrice de tout 
peuple. Avec la contre-réforme de l’article 27 de la 
constitution, en 1992, et d’autres lois afférentes, 
on a spolié le caractère inaliénable, insaisissable et 
imprescriptible de la terre, ce qui a ouvert la pos-
sibilité de la louer, vendre, hypothéquer et aliéner 
au moyen de contrats avec des entreprises et des 
individus.9 On a séparé la terre de l’eau et des res-
sources naturelles et on a aussi séparé les noyaux 
humains des milieux dont ils ont pris soin pendant 
des millénaires. Avec la nouvelle réforme énergé-
tique, l’État mexicain cherche à éradiquer la pro-
priété communautaire et «  éjidale,  » la propriété 

9.   Voir Tenencia de la tierra y derechos agrarios. PDF, décembre 

2003. http://www.sagarpa.gob.mx/sdr/evets/sm_jovenes/pdfs/1_

eirr_sra.pdf.

Les jurés à la dernière session des délibérations sur la 
violence contre le maïs, la souveraineté alimentaire et 
l’autonomie, TPP, Mexico, novembre 2013.

Les juges à la session préliminaire sur la territorialité, 
les moyens de subsistance et une existence digne, 
dans le cadre des délibérations sur la violence contre le 
maïs, la souveraineté alimentaire et l’autonomie, TPP, 
Mexico, juin 2013.

http://www.sagarpa.gob.mx/sdr/evets/sm_jovenes/pdfs/1_eirr_sra.pdf
http://www.sagarpa.gob.mx/sdr/evets/sm_jovenes/pdfs/1_eirr_sra.pdf
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sociale de la terre, au moyen de lois secondaires 
qui envisagent «  l’occupation » de tout terrain qui 
recèle un potentiel énergétique, en déclarant que 
l’exploitation énergétique prime sur toute autre 
activité. Cette violation ne signifie pas seulement 
de disposer de la terre abstraite : elle entraîne l’exil 
forcé de communautés entières et tente d’effacer 
la mémoire territoriale des communautés et des 
ejidos.10

2	 Par ailleurs, on ne reconnaît plus les droits des 
peuples indigènes. On ne les reconnaît qu’en tant 
qu’entités d’intérêt public. Pour reconnaître leurs 
droits à l’autonomie et aux territoires, il aurait fallu 
que l’État mexicain établisse les peuples indigènes 

10.   Centro de Estudios para el Cambio en el Campo Mexicano et 

GRAIN : Reformas energéticas, despojo y defensa de la propiedad social 

de la tierra en México, www.biodiversidadla.org, 2014.

en tant que sujets de droit public. Comme les entre-
prises, les gouvernements et les organisations 
multilatérales préparaient déjà l’accaparement, la 
privatisation et la spoliation des territoires, il était 
crucial de NE PAS reconnaître aux peuples la pos-
sibilité d’avoir des droits, c’est-à-dire des outils de 
défense juridiques.11

3	 Retirer l’appui à la production indépendante d’ali-
ments porte atteinte à la souveraineté nationale et 
à la sécurité alimentaire de la population dans son 
ensemble et mine les bases et les stratégies pro-
ductives du pays. Entre-temps, les grandes sociétés 
obtiennent encore et encore toutes les ressources 
pour produire, importer, commercialiser et/ou pro-
mouvoir les aliments transformés qu’ils fabriquent 
en utilisant leurs propres sources d’approvisionne-
ment en matières premières.12 

4	 Appuyer l’agro-industrie signifie implanter un 
dépendance forcée. Les paquets technologiques 
rendent la terre dépendante de produits agrochi-
miques très toxiques, l’érodent et rendent l’activité 
agricole plus coûteuse au point d’anéantir toute 
rentabilité.13

La dépendance imposée comprend des pro-
grammes d’intensification des cultures aliénants et 
autoritaires (sous prétexte, disent-ils, d’augmenter 
la productivité, les rendements). On éradique les 
modes de gestion agricole et les savoirs tradition-
nels en remplaçant les semences ancestrales avec 
une gamme complète de semences de laboratoire 
(hybrides et transgéniques), enregistrées et certi-
fiées, et achetées des sociétés transnationales; on 
pousse la mécanisation et les engrais et pesticides 
chimiques. Dans leur sentence, les jurés de l’au-
dience finale sur le maïs ont souligné :

Lorsque la Révolution verte a atteint les zones pay-
sannes et le maïs, elle occupait la place centrale d’une 

11.   « El Estado mexicano no reconoce los derechos de los pueblos 

indios, » Ojarasca 178, février 2011.

12.   Ana de Ita, « La seguridad alimentaria como negocio, » La 

Jornada, 28 avril 2012. GRAIN, « Flujo de alimentos y TLC, » octobre 

2008, et GRAIN, « Le commerce de la faim : les grandes entreprises 

persistent et signent », janvier 2009.

13.   Voir « Permanent Peoples Tribunal Verdict against the Big 

six Agrochemical Companies: Syngenta, Bayer, Monsanto, Dow, 

Dupont, Basf, » Bangalore, Inde, décembre 2011, http://www.gloo-

bal.net/iepala/gloobal/fichas/ficha.php?entidad=Textos&id=17107

&opcion=descripcion#ficha_gloobal

Affiche annonçant l’extension des délibérations sur le 
maïs et la souveraineté alimentaire, dans le cadre du 
TPP, septembre 2014.

www.biodiversidadla.org
http://www.jornada.unam.mx/2012/02/11/oja-estado.html
http://www.jornada.unam.mx/2012/02/11/oja-estado.html
http://www.grain.org/e/720
http://www.grain.org/e/720
http://www.gloobal.net/iepala/gloobal/fichas/ficha.php?entidad=Textos&id=17107&opcion=descripcion#ficha_gloobal
http://www.gloobal.net/iepala/gloobal/fichas/ficha.php?entidad=Textos&id=17107&opcion=descripcion#ficha_gloobal
http://www.gloobal.net/iepala/gloobal/fichas/ficha.php?entidad=Textos&id=17107&opcion=descripcion#ficha_gloobal
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politique qui cherchait explicitement à expulser les 
paysans de la campagne, afin d’alimenter en main-
d’œuvre bon marché les villes qui avaient entamé 
un processus d’industrialisation accélérée. En même 
temps, l’utilisation des semences hybrides et des pro-
duits agrochimiques s’est étendue progressivement 
aux zones d’agriculture pluviale traditionnellement 
cultivées avec des semences indigènes ou créoles.14

On ne peut maintenir des rendements élevés 
qu’en envahissant sans cesse de nouveaux terrains 
et en accaparant sans ménagement la terre, avec 
l’idée que tout est jetable. On impose des stan-
dards, des normes de qualité, de santé alimen-
taire et d’autres critères «  techniques,  » comme 
les « bonnes pratiques agricoles (BPA) », les NOM 
[normes officielles mexicaines], Calidad Suprema 
et autres et on les invoque pour marginaliser les 
aliments produits « librement, » en favorisant ceux 
produits sous le contrôle des sociétés agroalimen-
taires, même si ces derniers sont en réalité beau-
coup plus nocifs que les aliments populaires.15

5	 La guerre contre la subsistance implique la privati-
sation des savoirs, des connaissances et des décou-
vertes, au point de privatiser la vie elle-même. La 
propriété intellectuelle, les brevets, les droits des 
obtenteurs et tous les schèmes associés de cer-
tification, d’enregistrement et de catalogage (par 
exemple de variétés végétales) sont mis en place 
pour criminaliser de manière expresse la conserva-
tion et l’échange libres de semences natives ances-
trales.16 Cette criminalisation est promue par les 
entreprises agroindustrielles et diverses associa-
tions, avec la complicité d’États et d’organisations 
internationales, au moyen de systèmes législatifs 
visant à exclure toutes les semences NON enre-
gistrées et certifiées par eux. Dans le jugement de 
l’audience finale de l’axe Maïs, les jurés ont indi-
qué  : «  les lois et l’appareil judiciaire sont utilisés 

14.   Tribunal permanent des peuples, Dictamen sobre Violencia 

contra el Maíz, la Soberanía Alimentaria y la Autonomía de los Pueblos, 

tercera audiencia temática en el marco del proceso de Libre Comercio, 

Violencia y Derechos de los Pueblos en México (2011-2014), Mexico, 

du 19 au 21 novembre 2013. Voir www.tppmexico.org.

15.   GRAIN, Hold-up sur l’alimentation, coédition CÉTIM et GRAIN, 

2013.

16.   Alianza Biodiversidad, Red por una América Libre de 

Transgénicos, Campaña Mundial de la Semilla de Vía Campesina, 

« Declaración de Yvapuruvu, » www.biodiversidadla.org. Alianza 

Biodiversidad, Leyes de semillas y otros pesares, octobre 2014.

Affiche pour la session préliminaire sur la 
contamination du maïs transgénique à San 

Luis Beltran, dans l’Oaxaca, avril 2013.

Atelier dans la Montagne du Guerrero, dans 
le cadre des délibérations sur la systématisa-
tion de la violence contre le maïs, la souve-

raineté alimentaire et l’autonomie, avril 2013.

www.tppmexico.org
http://www.grain.org/article/entries/4612-hold-up-sur-l-alimentation-un-nouveau-livre-de-grain
http://www.grain.org/es/article/entries/5002-leyes-de-semillas-y-otros-pesares-los-pueblos-de-america-latina-las-cuestionan-e-impugnan
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pour bafouer les principes de droit et les droits fon-
damentaux des peuples. La Loi sur les semences de 
2007 convertit en crime ce que les peuples ont fait 
depuis des millénaires pour conserver, améliorer, 
multiplier et partager leurs semences. »17

6	 Les cultures transgéniques constituent l’arme la 
plus redoutable contre la production indépendante 
d’aliments : un contrôle génétique, lié à des cadres 
juridiques de propriété intellectuelle et industrielle. 
Au cours des quatorze dernières années, le gouver-
nement a assumé diverses stratégies pour conta-
miner. Il a d’abord répandu, intentionnellement et 
en sous-main, les transgéniques dans les régions; 
il a ensuite minimisé les effets des OGM, promul-
gué des lois pour les promouvoir, nié que toute la 
Méso-Amérique est un centre d’origine, mis fin 
au moratoire contre le maïs transgénique et com-
mencé à accorder des permis d’ensemencement 
pilote et expérimental dans le nord du pays.18 Dans 
plusieurs préaudiences, des preuves scientifiques 
et des surveillances communautaires ont démontré 
la dissémination de la contamination transgénique 
du maïs et du coton paysans dans plusieurs coins 
du pays (lequel est un centre d’origine de ces deux 
espèces). Et la contamination du miel par le soja 
transgénique. Les effets à court et long terme de 
cette invasion transgénique sont catastrophiques 
pour la biodiversité, l’agriculture, la production 
d’aliments et la santé de la population, non seule-
ment au Mexique, mais partout sur la planète, car 
le maïs est une des principales cultures de l’alimen-
tation mondiale.19 

Dans sa sentence finale, le TPP a affirmé  : « Le 
gouvernement mexicain doit adopter toutes les 
mesures requises pour garantir la conservation du 
maïs indigène en tant que source principale d’ali-
mentation et élément culturel de cohésion et d’arti-
culation sociales. Étant donné que le Mexique est 
le réservoir génétique de ce pilier de la sécurité 
alimentaire mondiale, il faut interdire la culture de 
maïs transgénique dans le pays. »20

17.   Dictamen sobre Violencia contra el Maíz, la Soberanía 

Alimentaria y la Autonomía de los Pueblos, op.cit.

18.   Groupe ETC, El año de la gran contaminación, octobre 2012, 

http://www.etcgroup.org/es/node/185.

19.   Groupe ETC, « Masacre del maíz mexicano, » communiqué de 

presse, 15 novembre 2012 http://www.etcgroup.org/es/content/

masacre-del-maíz-mexicano.

20.   Communiqué du Groupe ETC, « Tribunal internacional 

ético demanda la prohibición del maíz transgénico en México. » 5 

En 2010, Pat Mooney, directeur du Groupe ETC 
a déclaré : « Si vous perdez la bataille dans le centre 
d’origine du maïs, alors nous perdrons les centres 
d’origine de la diversité agricole partout sur la pla-
nète. Nous ne pouvons gagner si vous perdez. »21

Dans l’avis de la préaudience de San Luis 
Beltrán, Oaxaca, on a décrit comment l’establish-
ment scientifique s’est entendu pour permettre 
la contamination de manière à tenter de la rendre 
irréversible. Les membres du jury ont recueilli des 
preuves sur « la façon dont on a falsifié des essais, 
déformé la méthode, présenté des résultats erro-
nés et caché de l’information. C’est ainsi qu’une 
véritable conspiration a été tramée dans laquelle 
les fonctionnaires du gouvernement, les sociétés 
privées et les soi-disant scientifiques ont réalisé 
des activités criminelles pour cacher l’information 
sur la contamination transgénique. »22

décembre 2014. http://www.etcgroup.org/es/content/tribunal-

internacional-etico-demanda-la-prohibicion-de-maiz-transgenico-

en-mexico

21.  Pat Mooney (Groupe ETC), « La FAO contaminada transgéni-

camente, » in GRAIN, Coa, Casifop, El maíz no es una cosa, 2012.

22.  Voir note 6 : Avis de Contaminación transgénica del maíz nativo, 

San Luis Beltrán, Oaxaca, op.cit.

Affiche pour la session préliminaire sur la politique 
d’extermination du peuple Maya, à Mani, dans le 
Yucatán, dans le cadre des délibérations sur la violence 
contre le maïs, la souveraineté alimentaire et l’autono-
mie, TPP, Mexico, novembre 2013.

http://www.etcgroup.org/es/node/185
http://www.etcgroup.org/es/content/masacre-del-ma�z-mexicano
http://www.etcgroup.org/es/content/masacre-del-ma�z-mexicano
http://www.etcgroup.org/es/content/tribunal-internacional-etico-demanda-la-prohibicion-de-maiz-transgenico-en-mexico
http://www.etcgroup.org/es/content/tribunal-internacional-etico-demanda-la-prohibicion-de-maiz-transgenico-en-mexico
http://www.etcgroup.org/es/content/tribunal-internacional-etico-demanda-la-prohibicion-de-maiz-transgenico-en-mexico
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Après plusieurs tentatives commencées en 
octobre 2012, le 5 juillet 2013, « un groupe d’orga-
nisations de la société civile, de scientifiques et 
d’avocats  » a intenté un «  recours collectif contre 
l’ensemencement de maïs transgénique dans le 
territoire mexicain. » Ce recours a permis d’obtenir 
« une mesure de précaution qui avait été demandée 
pour la durée du procès, laquelle a été accordée le 
17 septembre 2013. Grâce à cette mesure, tous les 
permis de libération ou d’ensemencement de maïs 
transgénique dans tout le pays ont été suspendus 
par décision judiciaire. » 

Les parties lésées soutiennent que l’État mexi-
cain commet un détournement de pouvoir, car cer-
taines instances du gouvernement et cinq sociétés 
« ont appuyé 73 contestations contre la demande et 
la mesure de précaution, et ce, en date du 17 sep-
tembre 2014; certaines de ces contestations ont 
déclenché des demandes d’appel, de révision, de 
révocation et de protection. »23 Les instances gou-
vernementales elles-mêmes ne se gênent pas pour 
appuyer les sociétés dans le but d’instaurer un ins-
trument de contrôle qui privatiserait automatique-
ment non seulement des variétés particulières, mais 
aussi des espèces complètes et, éventuellement, 
l’ensemble des activités agricoles. Cependant, les 
actions juridiques du gouvernement de concert avec 
les sociétés, et le détournement du pouvoir qu’ils 
signifient, visent à bloquer tant la mobilisation que 
la suspension mise de l’avant par la société civile. 

7	 L’accaparement de l’eau est frénétiquement encou-
ragé. Des subterfuges juridiques sont recherchés 
pour briser la protection des sources d’eau dans les 
territoires paysans et indigènes. Le vol de l’eau des 
communautés locales à proximité des villes est si 
grave qu’une importante partie de l’eau qui est lais-
sée à ces communautés est une source de maladies 
et d’empoisonnement.24

8	 L’expulsion d’importants groupes humains de leurs 
propres territoires est en cours, avec la séparation 

23.   « Ampliación del expediente “De la simulación de protección 

de la diversidad del maíz al desvío de poder a favor de las transna-

cionales”, presentación de la Demanda de Acción Colectiva contra 

el Maíz Transgénico en México, » document soumis au Tribunal per-

manent des peuples, section Mexique, septembre 2014. 

www.tppmexico.org

24.   Andrés Barreda, « La catástrofe del agua en México sólo la 

explican las políticas del TLC, » Ojarasca 178, février 2012.

des personnes et des collectivités de leurs sources 
et de leurs propres moyens de subsistance. 
L’expulsion vers les villes ou les centres agroindus-
triels cause un trafic de personnes pour la main-
d’œuvre bon marché formée de journaliers et d’ou-
vriers. Les populations déclassées et précarisées 
arrivant dans les centres urbains contribuent à leur 
croissance et à la recrudescence de leur étalement 
dans la campagne, exacerbant du même coup le 
cercle vicieux entre les deux.25

9	 L’expulsion signifie l’évacuation des territoires sui-
vie de leur invasion pour les activités minières, la 
déforestation et d’autres plans frauduleux de spé-
culation avec le carbone et l’oxygène, par exemple 
les services environnementaux, REDD et les 
réserves de la biosphère qui aliènent la gestion du 
territoire et spéculent sur la protection ancestrale 
des communautés.26 

10	Les grandes entreprises s’emparent de toute la 
chaîne de production alimentaire. Le lieu de pro-
duction des aliments s’éloigne de plus en plus de 
celui de leur consommation. «  L’intégration verti-
cale » du système agroalimentaire industriel s’im-
pose : un processus qui traverse l’accaparement des 
terres, la production et l’utilisation des semences 
de laboratoire (y compris les transgéniques) avec 
des paquets de produits agrotoxiques, le change-
ment d’affectation des terres, la dévastation-défo-
restation-accaparement-abus des sols et de l’eau, 
le transport, la transformation, l’emballage, l’entre-
posage et jusqu’aux grandes chaînes de commer-
cialisation des aliments. L’innocuité des aliments, 
leur prix et l’accès à ceux-ci se détériorent. Les mar-
chés locaux sont démantelés au profit des grands 
accapareurs d’aliments et des grandes chaînes de 
supermarchés qui disloquent les régions et leurs 
flux d’échanges les plus profonds.27

11	 Une violence extrême est imposée contre de mul-
tiples processus historiques de longue durée — et 
qui sont très pertinents — pour les communautés et 
les peuples. Les menaces, les coercitions, les empri-
sonnements, les disparitions et les assassinats de 
dirigeants communautaires, de membres d’orga-
nisations civiles paysannes et indigènes, se mul-
tiplient aux mains de groupes paramilitaires et de 

25.  Sentence finale du TPP, novembre 2014, op.cit.

26.  Ibidem.

27.  Hold-up sur l’alimentation, op. cit.

www.tppmexico.org
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tueurs soutenus par les sociétés agroindustrielles, 
minières, forestières, d’infrastructures et autres 
pour apeurer ou faire disparaître les opposants.28

Lors de la préaudience de Maní, Yucatán, les 
membres du jury ont souligné : 

Il existe un processus beaucoup plus large d’acca-
parement des terres et des biens communs, de des-
truction socio-environnementale et territoriale et 
d’anéantissement des tissus sociaux qui fait partie 
d’un plan orchestré de déplacement des populations 
et d’évacuation des territoires. Le processus de spolia-
tion passe également par un mécanisme de destruc-
tion du tissu communautaire des peuples indigènes. 
On cherche à susciter la division communautaire et 
à coopter les dirigeants. [...] L’État joue tour à tour 
un rôle de complice et de protagoniste, de sorte qu’il 
est presque impossible de discerner où commencent 
les intérêts de l’État et où finissent ceux des sociétés 
nationales et étrangères qui convoitent le territoire.29

La sentence finale de l’axe Maïs et souveraineté 
alimentaire de novembre 2013 a établi que les torts 
que subissent les communautés «  sont imposés 
au moyen de diverses formes de violence systé-
matique, dont l’objectif semble être de répandre 
une terreur généralisée et profonde, en créant une 
ambiance chaotique et en provoquant la confusion 
et une anxiété permanentes. »30

Mais les gens résistent. Elles développent une pers-
pective. Elles comprennent que « les communautés pay-
sannes et indigènes et les petits agriculteurs produisent 
à l’heure actuelle la partie la plus importante des ali-
ments du monde, » malgré la faible proportion de terres 
qu’ils cultivent, et malgré les conditions d’oppression 
que l’on essaie de leur imposer.31 

Le processus du Tribunal permanent des peuples a 
ouvert de multiples espaces et vases communicants où 

28.   Voir la note 6, Dictamen de la Preaudiencia: Colisión Campo-

Ciudad, op.cit.

29.   Voir note 6, Dictamen de la preaudiencia de Políticas de extermi-

nio contra el Pueblo Maya, Táan U Xu’Ulsaj K-Kuxtal, Maní, Yucatán, 

op.cit.

30.   TPP, Dictamen sobre Violencia contra el Maíz, la Soberanía 

Alimentaria y la Autonomía de los Pueblos, op.cit.

31.   Groupe ETC : « Quién nos alimentará: ¿la cadena industrial 

de producción de alimentos o las redes campesinas? » http://

www.etcgroup.org/es/content/quién-nos-alimentará, 2013, 

GRAIN, « Affamés de terres, » http://www.grain.org/es/article/

entries/4960

Affiche pour la dernière session thématique sur la 
violence contre le maïs, la souveraineté alimentaire et 
l’autonomie, novembre 2014.

les gens réunis ont réfléchi et systématisé leur vision 
de la situation. Il a permis aux gens de comprendre 
ensemble comment transformer les conditions qui 
pèsent sur eux. Les communautés revalorisent le rôle 
de leur agriculture et de leur propre production indé-
pendante, «  les cultures ancestrales et les semences 
indigènes, » et cherchent à maintenir leurs jeunes dans 
leurs communautés et régions pour que la masse cri-
tique de gens qui agissent et pensent selon la logique 
communautaire ne s’érode pas, ne se perde pas, ne se 
rompe pas. Ils savent qu’il faut ouvrir et renforcer coûte 
que coûte les espaces de réflexion (en tant que noyaux 
d’articulation de la construction collective du savoir 
et de la compréhension générale du monde et de ses 
tâches), les assemblées et la communauté. Et que les 
liens locaux et régionaux doivent croître et se renforcer.

http://www.etcgroup.org/es/content/qui�n-nos-alimentar�
http://www.etcgroup.org/es/content/qui�n-nos-alimentar�
http://www.grain.org/es/article/entries/4960
http://www.grain.org/es/article/entries/4960
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